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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU NORD 

Secrétariat général 
de la préfecture du Nord 

Direction 
des politiques publiques 

Bureau des installations classées 
pour la protection de l'environnement 

Réf. :DiPP/Bicpe -CB 

Arrêté préfectoral instaurant des Servitudes d’Utilité Publique 
(S.U.P) pour le terrain n° 5 exploité par VOIES NAVIGABLES DE 

FRANCE (VNF) situé sur le territoire de la commune de 
FRESNES-SUR-ESCAUT 

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 
Préfet du Nord 

Officier de la Légion d'Honneur 

Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu les dispositions du code de l'environnement et notamment son article L515-12 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié relatif aux installations de stockage de déchets non 
dangereux ; 

Vu l'arrêté préfectorai du 11 janvier 2013 autorisant les Voies Navigables de France (VNF) dont le siège 
social est situé 175, rue Ludovic Boutleux BP 30820 - 62408 BETHUNE Cedex à exploiter un centre de 
stockage de déchets non dangereux à Fresnes sur Escaut ; 

Vu la demande présentée le 12 janvier 2012 complétée le 20 avril 2012 par les Voies Navigables de 
France en vue d'obtenir l'instauration de servitudes d'utilité publique à la périphérie du centre de stockage 
de déchets non dangereux qu'etle exploite sur le territoire de la commune de Fresnes sur Escaut ; 

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 

Vu la décision en date du 27 février 2012 du président du tribunal administratif de Lille portant désignation 
de la commission d'enquête : 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 16 avrit 2012 ordonnant l'organisation d'une enquête publique pour une 
durée de 6 semaines du 9 mai au 22 juin 2012 inclus sur le territoire des communes de Fresnes sur 
Escaut, Condé sur l'Escaut, Odomez et Vieux Condé : 

Vu l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public ; 

Vu l'avis du sous-préfet de VALENCIENNES en date du 31 juillet 2012 ; 

Vu le registre d'enquête et l'avis de la commission d'enquête en date du 6 août 2012 ; 

Vu les avis émis par le conseil municipal de la commune de Vieux Condé : 

Vu les avis exprimés par Messieurs les Directeurs du SIRACED PC et de la DDTM du Nord ; 

Vu le rapport et les conclusions de Monsieur le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et 
du logement en date du 17 octobre 2012 ;



Vu Favis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques 
du Nord lors de sa séance du 20 novembre 2012 ; 

Considérant que la limite des 100 mètres fixée par l'article 9 de l'arrêté ministériel du 9 septembre 1997 

susvisé est actuellement respectée mais qu'il est nécessaire de pérenniser, par la voie d'un arrêté 
préfectoral instaurant des servitudes d'utilité publique, cette distance d'isolement par rapport aux tiers pour 
la période d'exploitation et de suivi post-exploitation ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Nord, 

ARRÊTE 

Article 1 : Objet 

Afin de garantir le respect des dispositions de l'article 9 de l'arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, 
il est institué, à la demande des Voies Navigables de France, dont le siège social est situé 175, rue Ludovic 

Boutleux BP 30820 - 62408 BETHUNE Cedex, des servitudes d'utilité publique sur une bande de 100 
mètres autour de la zone d'exploitation du terrain de dépôt des sédiments exploité sur la commune de 
Fresnes sur Escaut comme figurée au plan de l'annexe 2 du présent arrêté et délimitée par la RD 954 (ex 

RD 75) et l'Escaut canalisé. 

Ces servitudes concernant l'utilisation du sol consistent en des limitations ou interdictions définies dans la 
zone décrite par le présent arrêté, afin de préserver l'environnement et la salubrité publique des nuisances 
potentielles qui ne pourraient faire l'objet de mesures compensatoires suffisantes. 

Ces servitudes s'imposent aux propriétaires des terrains concernés, définis dans le présent arrêté. 

Article 2 : Etat parcellaire 

Les terrains concernés par le présent arrêté de servitudes sont les suivants : 
  

Commune Section N° de parcelle 
Fresnes sur EscautlAB CD 75 Chemin des Bateaux Flamands, Courant du Bois 

4, 84, 95, 105, 107, 120, 121, 122, 123 
Bateaux Flamands Est 
133, 146, 147 

laK Rue Jules Beaulieu 

2, 4,5, 6, 7, 54 

  

        
  

Le détail des surfaces concernées est précisé en annexe 1. 

Atticle 3 : Nature de la servitude 

L'usage des terrains inclus dans le périmètre de la servitude d'utilité publique est réservé aux activités 
compatibles avec l'activité de stockage de déchets non dangereux. 

Sont notamment interdits sur ces terrains les constructions d'habitations habituellement occupées par des 

tiers, les centres de vie et d'établissements recevant du public, la réalisation de tout immeuble occupé ou 

habité par des tiers et de tout terrain destiné à des activités sportives ou de loisirs (y compris camping, 
stationnement de caravanes). 

Article 4 : Durée d'application de la servitude 

Les servitudes précédemment définies seront appliquées durant une période minimale de 36 ans 

correspondante à la durée d'autorisation d'exploitation demandée (6 ans) et au suivi trentenaire post- 

exploitation, à dater de l'entrée du premier déchet dans la nouvelle zone d'exploitation.



Article 5 : Transcription 

En vertu des dispositions de l'article L515-10 du Code de l'Environnement, des articles L121-2 et L126-1 
du Code de l'Urbanisme et de l'article 36-2 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la 
publicité foncière, les présentes servitudes devront être annexées aux documents d'urbanisme et publiées 
à la Conservation des Hypothèques. 

Article 6 : Délai et voie de recours 
  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de LILLE : 

- par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
visés à l’article L511-1 du Code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de sa publication ou 
de son affichage. 

Article 7 : Notifications 

Le secrétaire général de la préfecture du Nord et le Sous-Préfet de VALENCIENNES sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée aux : 

- Maires de FRÉSNES-SUR-ESCAUT, CONDE-SUR-L'ESCAUT, ODOMEZ, VIEUX-CONDE, 
- directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, 
- Chefs des services consultés lors de l'instruction de la demande où concernés par une ou plusieurs 
dispositions de l'arrêté, 
- à chacun des propriétaires, des titulaires de droits réels où de leurs ayant-droit, au fur et à mesure qu'ils 
sont connus, 

- Membres de la commission d'enquête. 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de FRESNES-SUR-ESCAUT et pourra y être 
consulté ; un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont 
soumises sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois : procès-verbal de 
l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire. 
- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du 
bénéficiaire de l'autorisation ainsi que sur le site internet de la Préfecture du Nord (vww.nord.gouv.fr- 
rubrique Annonces et Avis — Installations classées ICPE — Autres installations classée = ICPE 
Autorisations), 
- un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux lacaux ou 
régionaux diffusés dans tout le département et sera publié sur le recueil des actes administratifs de ta 
préfecture du Nord. 

FAIT ALILLE le 4! JAN 2093 
Le préfet, 

Pour le Préfet, 
. Le Secrétaire Générai adjoint 
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ANNEXE I : TABLEAU DES PARCELLES CONCERNEES PAR LA DEMANDE D'INSTITUTION DE LA 
SERVITUDE D'UTILITE PUBLIQUE DES VNF 

Tableau produit par les soins et sous la responsabilité des VNF 

Enquête parceiläire “TDrn°08 Fresnes-sur-Escaut" 

  

FE
 Æ # 

Le   Etoprièté 
    LSUREACE: 

34186 

SURPAET 

  
   

à fra Flemendé L FRA ef. Fe: ondes Baux Flamand Fe ANA 

ÉTAT Ministere Egulhemett Tranébort ét Touriäm 
PAS 06 Su Gen 609 PARIS 

    

  

  

15061 |. 2e.   

. 
  

  

  

  
  

| en 

      

   

dinoment Tranenortet Tourisme . 
ADO PARS | 

  
   

        

    

#4 

  

  

edRenant Jeneportet Tourisme 

  

    

12 

  

Rent Tasset ouate 
DAPAUS 

  

    

        

ed g 

AP R EAN 
    

   

    
  

  

  

  
  

Les bétenue Hemandireal 

    

  

      
Fee 

  
  

  E Prenom | 

        
  

     bo ssbbadibn, 

  
    fsursas 

  

  
  

FAT PAR LA SOPIZME RIVARCHERX LS A /EEOn 2             
  
  

Page 10 sur 10



HF uopcss 
IF 

JnS 
11 

9884 
LAVOSFUNS-INSE 

AC INNANOQ 

 
 

 
 

exeudod 
TNA 

ejensepeo 
ejjeored 

sp 
CISUUNN 

(9) 

L00) 
ep 

uohoeod 
8p 

apueg 

  

ejaeHojixe 
SU07 

[
2
7
]
 

30N3931 

S
I
N
S
W
I
O
I
S
 
3
 

F
O
V
H
O
I
O
L
S
 
30 

31IS   
 
 

  
Go 

GL 

ANVOSI-UNS-INSIH 4 
30 

ANNWWOO  
 

ANA 
SHQ 

A
N
O
T
T
E
N
d
 
A
I
T
T
L
L
N
 A 
H
A
N
L
I
A
U
I
S
 

VT 
HG 

N
O
L
I
N
I
L
I
S
N
I
,
 A 
H
O
N
V
W
A
Q
 
P
T
A
V
d
 
S
T
I
N
T
H
O
N
O
D
 
S
A
T
I
A
O
U
P
 A 
SA 

S
H
A
L
I
N
T
 

Id 
* € A

X
A
N
N
V


